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d’évasion ğ scale). Et surtout elle permet in ğ ne le ğ nan-
cement des circuits de criminalité organisés comme le 
trağ c de stupéğ ants, mais aussi le terrorisme ou encore 
le trağ c d’êtres humains. » 9endre ou acheter des pro-
duits contrefaits n’est donc pas anodin. « Et les marques 
ont la mission, vis-à-vis de leurs clients qui paient cher 
les produits de luxe véritables, de tout mettre en þuvre 
pour lutter et protéger leurs consommateurs contre la 
contrefaÍon, ajoute 9anessa %ouchara. Elles doivent 
enğ n avoir en tête que la contrefaÍon nuit gravement à 
leur image. » 
+eureusement, tout un arsenal juridique, technique et 
ou pratique permet de déjouer les plans des contrefac-
teurs. «Il existe aujourd’hui en )rance différentes formes 
de protection de ses inventions, modÑles, dessins, noms, 
logo, etc. », souligne 5égis Messali, directeur de la com-
munication et du développement de l’Unifab (qui vient 
de lancer ğ n novembre une grande campagne de sensi-
bilisation pour prévenir ce Ġ éau). 9ia le dép÷t des noms 
de marques et ou des dessins et modÑles auprÑs de l’Ins-
titut national de la propriété intellectuelle (I1PI). 9ia 
des solutions technologiques de plus en plus en vogue, 
efğ caces et rapides à adopter et qui permettent de tra-
cer et reconnaãtre les produits authentiques grâce à la 
blocNchain, à des puces 1)C, 45 codes, 5)I', holo-
grammesĽ 'es sociétés privées de surveillance se spé-
cialisent aussi dans cette traque aux faux. « C’est simple, 
si un produit ou un modÑle est rentable, moins de trois 
mois aprÑs sa mise sur le marché, sa contrefaÍon sera 
disponible aussi, ajoutent .arine %oris-Treille et <ann 
$mbach. 6e protéger c’est capital. 6’il n’existe pas de 
droit enregistré, qu’il n’y a aucun brevet déposé à l’I1PI, 
alors les douanes ne pourront pas intervenir. » Elles ne 
pourront pas exercer leur pouvoir de retenue pendant 
�� jours, le temps de vériğ er si les produits sont bien au-
thentiques. 1i ne pourront détruire la marchandise en 
cas de faux, et se rapprocher des marques et entreprises 
lésées. « Et, plus important encore, un droit enregistré 
sans demande d’intervention formulée ensuite auprÑs 
des douanes, ne protégera pas non plus les marques, 

OUVRIR LES PORTES DE SES 
ATELIERS, RÉVÉLER QUELQUES 
SECRETS DE FABRICATION 
FLATTE LE CONSOMMATEUR 
ET RENFORCE L’IMAGE DES 
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COÛTER TRÈS CHER SI LES 
ENTREPRISES NE SONT PAS 
SUFFISAMMENT PROTÉGÉES.

CONTREFAÇON ?

Enquête

L a copie c’est le succÑs. Il n’y a pas de suc-
cÑs sans copie et sans imitation. « Coco 
Chanel avait tort quand elle afğ rmait cela, 
explique 9anessa %ouchara, avocate spé-
cialiste de la propriété intellectuelle. Ce 
n’est pas un hommage de voir ses produits, 

sa marque, ses collections copiés. /a contrefaÍon est un 
Ġ éau qui coďte trÑs cher aux grandes marques comme 
aux start-up, PME et sous-traitants du luxe. » 6elon l
2f-
fice de l
Union européenne pour la propriété intellec-
tuelle (EUIP2), la contrefaÍon représente �� milliards 
de ventes directes perdues dans l’Union chaque année 
et plus de �� milliards de droits et taxes volatilisées. En 
)rance, c’est plus de �,� milliards de ventes perdues et 
plus de �� ��� emplois supprimés. « 'epuis février der-
nier, la lutte contre cette fraude, punie au niveau pénal, 
est portée par un plan d’action national, expliquent 
.arine %oris-Treille et <ann $mbach, chefs du bureau 
de politique tarifaire et commerciale de la direction 
générale des douanes. /es consommateurs doivent le 
savoir � la contrefaÍon génÑre de graves dangers pour 
leur santé et l’environnement, pour la santé économique 
des marques (chiffre d’affaires) et de l’État (sous forme 
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LE CODE DU COMMERCE TEND À PROTÉGER INFORMATIONS 

ET PRODUITS À LA SEULE CONDITION QUE L'ENTREPRISE AIT 

TOUT MIS EN ŒUVRE POUR PROTÉGER SES SECRETS.

poursuivent les douaniers. Cette demande d’interven-
tion (totalement gratuite, à renouveler tous les ans) 
des marques et entreprises auprÑs de nos services est 
indispensable pour nous permettre d’agir. » /es douanes 
sont le bras armé de la lutte contre la contrefaÍon, mais 
si les entreprises sont négligentes, ne se protÑgent pas 
en amont, leur intervention sera entravée. « /a )rance 
est le second pays le plus touché par la contrefaÍon au 
monde et le premier en Europe, il y a des podiums dont 
on se passerait bien, souligne )ranÍois ;avier de %eau-
fort, directeur de l’action économique de l’I1PI. 2r on 
ne peut pas aller au combat sans des outils de défense. 
1ous avons en )rance des armes économiques extrême-
ment puissantes et dissuasives, les marques doivent les 
utiliser ! /es titres et brevets de propriété intellectuelles 
offrent la sérénité aux marques en )rance comme à 
l’international. » 
2r, les entreprises se mettent potentiellement en danger 
quand elles ouvrent leurs ateliers et dévoilent certains 
secrets de fabrication si elles ne sont pas strictement 
protégées. « 6auf que trÑs souvent, les entreprises du 
luxe ne déposent pas tous les brevets nécessaires à se 
protéger totalement car c’est réputé lourd, contraignant 
et cher, souligne Isabelle :eNstein-6teg, avocate spécia-
liste du droit des affaires et de la propriété intellectuelle. 
/a blocNchain est souvent perÍue comme une solution 
probatoire suffisante et efficace. 2u jouer sur le droit 
d’auteur semble parfois plus protecteur à condition tou-
tefois de pouvoir prouver l’originalité du modÑle, la nou-
veauté ou son caractÑre propre. » Enğ n attention, le code 
du Commerce tend à protéger informations et produits 
qui revêtent une valeur commerciale pour l’entreprise 
à la seule condition que celle-ci ait tout mis en þuvre 
pour protéger ses secrets. 'onc, prudence en organi-
sant des visites, en diffusant des vidéos de fabrication 
ou en dévoilant des gestes inconnus des concurrentsĽ 
« +eureusement, en ouvrant leurs portes et en dévoilant 
leurs “secrets ”, les entreprises du luxe savent en général 
trÑs bien ce qu’elles font, ce qu’elles montrent et ne vont 
jamais trÑs loin, pondÑre 9anessa %ouchara. Elles livrent 
des informations agréables pour le public, font du tea-
sing et du marNeting. 5ien de plus. /eurs vrais secrets 
restent bien gardésĽ » 2ui, à condition qu’ils soient déjà 
bien protégés martÑlent en chþur l’I1PI, l’Unifab et les 
douanes !... C’est un cercle vertueux.      

SOPHIE STADLER 

En France, la 
contrefaçon, c’est plus 
de 6,7 milliards de 
ventes perdues et plus 
de 40�000 emplois 
supprimés (O�  ce de 
l'Union européenne 
pour la propriété 
intellectuelle). 
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